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CONVENTION DE GESTION  
DES PAIES EXTERNALISÉES 

 
 
Entre les soussignés : 
 
Le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire (CDG 37), domicilié 25 rue du rempart, CS 14135, 37041 
TOURS CEDEX 1, représenté par son Président, Monsieur Michel GILLOT en vertu de la 
délibération n° 2025-055 du Conseil d’administration du 25 novembre 2025. 

 
Dénommé ci-après « le gestionnaire » 
 
d’une part, 
 
ET 
 
La collectivité……………………………………(dénomination), …..……………………………………………………. 
(adresse), représentée par Madame/Monsieur XXXXXXXX, Président/Maire, agissant par délégation 
ou en vertu de la délibération du conseil …………………………………………… d’une part, 
 
Dénommé(e) ci-après « la Collectivité » 

d’autre part, 

 
Il a été convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La collectivité signataire confie au CDG d’Indre-et-Loire l’élaboration des paies. Ce dernier les 
réalise sur la base des éléments transmis par la collectivité. Le détail des prestations est défini 
en annexe 1 à la présente convention. Les services Carrière et Paies externalisées du CDG 37 
concourent chacun pour ce qui les concerne à la production des éléments de paies. 

 

ARTICLE 2 - DURÉE 

La présente convention prend effet à compter du ………. …….. et est établie pour une durée de 3 
ans, renouvelable par reconduction expresse et pour une période de même durée. 

La convention peut prendre effet en cours d’année à chaque début de trimestre soit au 01/01, au 
01/04, au 01/07 et au 01/10 /n.  
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ARTICLE 3 - CONTENU DE LA MISSION CONFIEE AU CDG D’INDRE-ET-LOIRE 

La prestation fournie par le CDG d’Indre-et-Loire, à partir des informations communiquées par la 
collectivité signataire selon la procédure décrite à l’article 5 ci-après, comprend : 

 la vérification administrative des éléments fournis et leur cohérence, 
 la saisie pour création et mises à jour des différents dossiers, 
 le calcul des traitements, 
 L’édition des différents états constitutifs de la paie, 
 la transmission des données sociales par procédure DSN, 
 la transmission des données pour l’établissement des déclarations et états annuels 

destinés aux administrations sociales et fiscales, 
 les fichiers des bordereaux comptables correspondants, 
 Les simulations de salaires à la demande. 

 
Le détail de ces travaux est susceptible d'évoluer en fonction des exigences législatives et/ou 
réglementaires. 
La prestation est conditionnée par la réalisation d’une phase préparatoire définie à l’article 4 ci-
dessous. 
 
ARTICLE 4 - PHASE PREPARATOIRE A L’ELABORATION DES PAIES EXTERNALISEES PAR LE 
CDG D’INDRE-ET-LOIRE. 
 
Au cours d’une phase préparatoire dont la durée est variable selon la taille et les effectifs de la 
collectivité, le CDG 37 procède notamment au recueil des données, aux paramétrages et tests 
nécessaires. Cette étape est détaillée en annexe 1 à la présente convention. 
 
Le CDG 37 fait toutes remarques utiles quant à la conformité des documents transmis. 
 
L’achèvement de cette phase préparatoire conditionne la mise en production des paies pour le 
compte de la collectivité. 
 
ARTICLE 5 - PROCEDURE DE LIAISON ENTRE LA COLLECTIVITE ET LE CDG D’INDRE-ET-LOIRE 

La procédure de communication entre la collectivité et le CDG 37 prend en compte deux étapes : 

- La transmission préalable par la collectivité au service « Carrière » du CDG 37 des actes 
administratifs de gestion (via le portail dématérialisé). La transmission de ces actes 
administratifs de gestion et la réalisation de leur enregistrement préalable par le service 
« Carrière » conditionne leur prise en compte au titre des paies. 

- La transmission des variables mensuelles de paie par la collectivité au service Paies 
externalisées du Centre de gestion. 

La communication des éléments de paie se fait via le portail dématérialisé chaque mois pour tous 
les éléments variables. La collectivité confirme par courriel que les données transmises sont en 
état d’être traitées. 

Les modifications et compléments, des données de variables pour les salaires du mois en cours 
peuvent être acceptés. Il est signalé qu’ils conditionnent les délais de production des paies.  

A défaut de transmission des éléments, le service « Paies externalisées » effectuera, à la 
demande de la collectivité, les calculs sur la base des éléments identiques au mois précédent 
(hors éléments variables comme les astreintes, les heures supplémentaires,…). Les 
régularisations seront alors effectuées sur la période suivante. 

Si le CDG 37 est dans l’incapacité de produire les paies actualisées sur le mois considéré en 
raison notamment d’un cas de force majeure, il en informe la collectivité.  Les calculs de paies 
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sont établis sur la base des éléments identiques au mois précédent (hors éléments variables 
comme les astreintes, les heures supplémentaires, …). Les régularisations seront alors 
effectuées sur la période suivante. 

 
ARTICLE 6 - VERIFICATION DES DONNEES 

Les services du CDG 37 apportent leur assistance à la collectivité signataire en vérifiant la 
régularité et la cohérence des éléments fournis. 

En cas de constatation d’une irrégularité ou d’une erreur, celle-ci est immédiatement portée à la 
connaissance de la collectivité signataire ; cette dernière doit faire connaître au CDG 37 sans 
délai si elle souhaite modifier ou confirmer sa demande. Dans ce dernier cas, la paie sera réalisée 
par le CDG 37 conformément aux indications initiales données par la collectivité signataire ; cette 
dernière étant seule responsable des informations communiquées concernant son personnel. 

Le CDG 37 intervient dans l’exécution de la présente convention à titre de « conseil ». La 
collectivité reste, dans le cadre de ses prérogatives légales, totalement responsable des 
décisions concernant les règles définies par elle en matière de gestion de la carrière de l’agent, 
de régime indemnitaire et de tout élément conditionnant l’élaboration des bulletins de salaire et 
la situation administrative du personnel. 

Les services « Carrière » et « paies externalisées » du CDG 37 coordonneront leur activité afin de 
compléter l’assistance fournie à la collectivité signataire dans le cadre de la prestation « paie ». 

Il revient à la collectivité d’assurer la vérification des RIB des agents sur lesquels les virements 
sont à opérer. Aucune modification de RIB ne sera prise en compte par le Centre de Gestion 
d’Indre-et-Loire en dehors d’une demande expresse de la collectivité dans le cadre du circuit 
d’échanges de données via le portail dématérialisé. 

 
ARTICLE 7 - COMMUNICATION DES DOCUMENTS DE PAIE ENTRE LE CDG D’INDRE-ET-LOIRE 
ET LA COLLECTIVITE 

A l’issue des traitements des paies, le CDG 37 adresse à la collectivité via le portail dématérialisé, 
l’ensemble des éléments résultant du traitement de la paie : bulletins de salaire, fichier de 
l’interface comptable, état des charges… 

Le Centre de Gestion 37 dispose d’un délai de 10 jours ouvrés pour la production des paies. Ce 
délai de 10 jours ouvrés court à compter de la date de transmission de la dernière donnée de 
variable à prendre en compte pour la paie du mois considéré. 

Le calendrier des étapes de production des paies est précisé autant que de besoin dans l’annexe 
1 à la présente convention. 

En fin d’exercice annuel, le gestionnaire adresse à la collectivité signataire les notifications 
individuelles de salaires et les états annuels. 

 
ARTICLE 8 - CONDITIONS FINANCIERES 

Conformément à l’article L452-30 du Code Général de la Fonction Publique (CGCT), la 
participation financière demandée aux collectivités bénéficiaires de la prestation « Paies 
externalisées » est destinée à couvrir les charges du dit service. 

Une tarification d’accès au service instaurée dans les conditions fixées par délibération du 
Conseil d’Administration du CDG 37, est due par la collectivité signataire, payable après la 
signature de la présente convention.  

La collectivité s’engage à régler au CDG 37, à réception de l’avis des sommes à payer émis par 
ses services, les frais correspondants à la prestation « Paies externalisées », sur la base des tarifs 
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arrêtés chaque année par délibération du Conseil d’Administration du CDG 37, et en vigueur à la 
date de réalisation de la prestation. 

La facturation des prestations sera effectuée trimestriellement. 

Les conditions financières précitées, à la date d’adhésion, sont précisées en annexe 2. 

 
ARTICLE 9 - RESILIATION 

La présente convention pourra être résiliée avant son terme par l’une des parties signataires sous 
réserve d’un préavis de 3 mois à compter du 1ier jour du mois suivant, adressé par lettre RAR. 

Le CDG 37 pourra dénoncer la présente, notamment dans les cas suivants : 
- Non-paiement par la collectivité des prestations sur la base des tarifs prévus à l’article 8 

de la présente, 
- Manquements de la collectivité aux obligations prévues pour assurer la communication 

des données mentionnées aux articles 4 et 5 de la présente. 

Les conséquences de la résiliation en termes de gestion des données personnelles sont 
précisées à l’article 10.  

 
ARTICLE 10 - PROTECTION DES DONNEES 

La collectivité s’engage à recueillir l’assentiment de l’ensemble des personnes concernées, 
s’agissant de la collecte, du traitement et de la conservation des données conformément à la 
réglementation en vigueur sur la protection des données (RGPD).  

Le CDG 37 est tenu au respect des obligations légales en matière de gestion des données 
personnelles, ainsi que de confidentialité. Il garantit le respect de ses obligations en la matière 
par l’ensemble de ses agents. Le gestionnaire et la collectivité s’engagent à respecter les lois 
relatives à la protection des données à caractère personnel notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978 (Loi Informatique et Libertés) ainsi que le Règlement UE 2016/679 sur la protection des 
données (RGPD).  
 
Les intervenants du Centre de Gestion 37 sont soumis à l’obligation de réserve et de 
confidentialité. Le gestionnaire communique à la collectivité le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, désigné conformément à l’article 37 du RGPD.  
 
Le CDG 37 ne saurait en aucun cas être tenu pour responsable du non-respect du RGPD de la 
part de la collectivité. Le sort des données au terme de la prestation est défini dans le RGPD, en 
son article 28 - 3. G : « Le sous-traitant (le CDG 37), selon le choix du responsable du traitement 
(la collectivité), supprime toutes les données à caractère personnel ou les renvoie au 
responsable du traitement au terme de la prestation de services relatifs au traitement, et détruit 
les copies existantes, à moins que le droit de l'Union ou le droit de l'État membre n'exige la 
conservation des données à caractère personnel. »  
 
La collectivité s’engage à prendre en charge, si besoin, les coûts qui s’avéreraient nécessaires au 
transfert. Le CDG 37 ne garantit en aucune façon la compatibilité dudit fichier avec le logiciel de 
la collectivité.   
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ARTICLE 11 - JURIDICTION COMPETENTE – ELECTION DE DOMICILE 
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 
compétence du tribunal d’administratif d’Orléans. 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile à Tours, au 
siège du CDG 37. 

Fait en deux exemplaires 

 

Fait à Tours,                Fait à ………………………………. 

 

Le……………………………….    Le ………………………………. 

  

Pour le Centre de Gestion     Pour la Collectivité 

Le Président,   Le Maire/Le Président,  
     

 

 

Michel GILLOT



Annexe 1 à la convention pour la réalisation de la prestation « Paies 
externalisées » par le CDG 37 
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Contenu de la prestation 
 

1-Gestion de la phase préparatoire 

Conformément à l’article 4 de la convention, la phase préparatoire permet au CDG de procéder : 

- au recueil de l’ensemble des données et actes administratifs (données relatives aux agents, 
délibérations et arrêtés…) servant de base à la production des paies. Le CDG 37 fait toutes 
remarques utiles quant à la conformité des documents transmis. 
- au paramétrage de l’interface comptable permettant la reprise des données de paies dans 
l’outil financier de la collectivité. 
- au paramétrage, le cas échéant, des données spécifiques à la collectivité (données de 
comptabilité analytique, code service,…). 
- à la production, si nécessaire, d’une ou plusieurs paies test. 
 
Les étapes et le calendrier de la phase préparatoire sont définis avec la collectivité adhérente. Cette 

dernière désigne une personne référente en charge de suivre les étapes préparatoires. 

 
2-Cas des Adhésions en cours d’année 

En cas d’adhésion en cours d’année au début d’un trimestre, la collectivité adhérente est informée 

des modalités de reprise des opérations antérieures.  

 

3-Contenu de la prestation de gestion des paies  

Ce que la prestation comprend : 

 confection des indemnités des élus et paies des agents, 

 transmission des bulletins de salaire, de l’état des charges, de journaux divers (heures, 

mutuelles,…), 

 préparation du mandatement de la paie : envoi de fichiers des virements (HOPAYRA) et 

du mandatement, 

 transmission des fichiers d’interface comptable, 

 intégration des taux de prélèvement à la source, 

 dépôt de la DSN mensuelle, 

 accompagnement et analyse des anomalies déclaratives liées à la DSN. 
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Ce que la prestation ne comprend pas : 

 La confection d’arrêtés et de délibérations, 

 Les déclarations d’arrêt maladie, maternité, d’accident du travail auprès de Net-

entreprises et auprès de l’assurance des risques statutaires, 

 Les prestations de calcul ARE, rupture conventionnelle qui font l’objet d’un 

conventionnement spécifique, 

 Le certificat de travail, 

 Les déclarations annuelles aux organismes non inclus dans la DSN, 

 Les études liées aux évolutions réglementaires et législatives, 

 Les simulations budgétaires de toutes natures, 

 L’archivage obligatoire et règlementaire des documents liés à la paie, 

 Les contrôles et corrections manuelles des comptes individuels et des comptes 

financiers des organismes sociaux, 

 Les opérations de remboursement des frais de déplacement. 
 

Le détail de ces prestations est susceptible d'évoluer en fonction des exigences législatives 
et/ou réglementaires, notamment celles liées à la DSN. 

 
4- Spécificités définies pour la gestion des paies de la collectivité signataire 
 
Dans le respect de la convention cadre, le CDG 37 et la Collectivité précisent autant que de 
besoin les spécificités à prendre en compte. 
 
Les étapes de production des paies sont établies selon le calendrier mensuel suivant : 

 
Date limite de transmission, par la 
collectivité, des actes administratifs au 
service » Carrière » du CDG 37. 
 

 

Date limite de transmission, par la 
collectivité, des données de variable de 
paies pour le mois au service « Paies » du 
CDG 37. 
 

 

Production des paies sous 10 jours ouvrés 
 

Autres précisions : 
 
  



ANNEXE 2 à la convention pour la réalisation de la prestation « Paies 
externalisées » par le CDG 37 : CONDITIONS FINANCIERES 
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Conditions en vigueur du 01.01.2026 au 31.12.2026 

(Délibération du C.A. n°2025-055 du 25 novembre 2025) 
 

Les tarifs de prestations sont adoptés chaque année par le Conseil d’administration du Centre de 

Gestion. 

Tarif d’adhésion : 

Le tarif d’adhésion s’applique aux collectivités « nouvelles adhérentes » ( signature de la convention 

d’adhésion à compter du 01/01/2026 ) 

Le barème du forfait d’adhésion, est établi en fonction du nombre de bulletins mensuels moyen 

déclaré sur les 12 mois qui précèdent l’adhésion. Il est défini comme suit : 

Nombre de bulletins 
mensuels 

Tarifs 

1 à 20 250 € 

21 à 40 400 € 

41 à 60 500 € 

61 à 80 600 € 

81 à 100 750 € 

101 à 120 900 € 

121 à 200 1050 € 

201 à 300 1500 € 

301 à au-delà 2500 € 

 

 

Tarifs en cas de modification de paramétrages en cours d’adhésion 

En cas de changement initié par la collectivité entrainant des modifications de paramétrage importantes 

( changement de logiciel  « finances »,  paramétrage d’une comptabilité analytique , changement de 

norme comptable , changement de n° de SIRET…). Le tarif de prestation est fixée à  50 € de l’heure.  

Tarif par bulletin mensuel  

10 € par bulletin de salaire émis ( agents/élus). 

 droit perçu trimestriellement, selon les conditions prévues par l’article 8 de la convention et 

versé sur le compte de la Pairie Départementale : 

RIB : 30001 00839 C3720000000 61 
IBAN : FR30 3000 1008 39C3 7200 0000 061 

BIC : BDFEFRPPCCT 
                                                            _______________________________
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